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Convention internationale pour la protection des végétaux. 
Cadre stratégique 2012‑19

Point 13.5 de l'ordre du jour provisoire

1.
Le présent projet: Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV): Cadre stratégique 2012-19 a été rédigé par le Bureau de la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) et est destiné à remplacer le Plan d’activités en vigueur qui arrive à échéance en 2011.

2.
À compter de 2010, outre la présentation de rapports détaillés à la Commission, le Secrétariat de la CIPV est tenu de faire rapport sur ses activités conformément au Cadre stratégique de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Les cycles d’établissement de rapports et de planification de la FAO incluent:

· le Plan à moyen terme (PMT) de la CIPV qui correspond à un cycle de planification de quatre ans;
· le Programme de travail et budget (PTB) de la CIPV qui lié au cycle budgétaire biennal de la FAO;
· le plan opérationnel annuel de la CIPV.

3.
Après débats à sa réunion de juin 2010, le Bureau a décidé d’aligner le modèle de présentation, la structure et la terminologie du Cadre stratégique de la CMP sur le Cadre stratégique de la FAO. De cette manière, le Secrétariat de la CIPV utilisera un seul cadre pour l’établissement des rapports, ce qui simplifiera la présentation de rapports aux différents mécanismes de la FAO.

4.
L’objectif sera de présenter des rapports succincts à la FAO et des rapports détaillés à la CMP avec exactement les mêmes sujets et modèles de présentation. Il en résultera un seul cadre pour l’établissement des rapports à tous les niveaux avec des objectifs et des produits communs, utilisant la même terminologie et structure de base afin d’éliminer les doubles emplois et d’intégrer plus étroitement le travail de la CMP dans le programme de travail de la FAO. Les synergies entre les organes directeurs et les programmes de travail de la FAO devraient s’en trouver faciliter.
5.
Le projet a été débattu et présenté pour examen au Groupe de travail informel de la CMP sur la planification stratégique et l'assistance technique (PSAT). Des amendements ont été proposés et le document a été actualisé.

6.
Une fois le Cadre stratégique de la CIPV pour 2012-2019 mis au point, il faudra en définir les phases suivantes conformément au PMT et au PTB.

7.
La CMP est invitée à:

1. noter que le Plan d’activités quinquennal adopté à la 2ème session de la CMP (2007) arrive à échéance à la fin 2011;
2. noter que le Cadre stratégique sera renouvelé en fonction du cycle de la FAO (à l’heure actuelle un cycle de 8 ans seulement) et qu’il sera étayé chaque année par un Plan à moyen terme de quatre ans, un Programme de travail et budget biennal et un plan opérationnel annuel, assorti d’un budget qui décrira les activités de l’année suivante;
3. examiner le projet de Cadre stratégique de la CIPV pour 2012-2019;
4. approuve à titre provisoire le Cadre stratégique de la CIPV pour 2012-2019;
5. fournir des orientations pour l’élaboration d’un PMT (plan à 4 ans) et d’un PTB de la CIPV.

Convention internationale pour la protection des végétaux.
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RÉsumÉ
La Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) est un instrument fondamental pour promouvoir des actions conjointes, la coopération internationale et l’initiative dans le domaine de la protection des plantes. La CIPV jouera un rôle croissant dans les prochaines années en tant que principal cadre international pour s’attaquer aux défis que posent la mondialisation et le mouvement transfrontière des ravageurs et des maladies des plantes (dénommés collectivement organismes nuisibles dans la CIPV). 

Afin de relever le défi que constitue la protection des ressources végétales mondiales – notamment l’agriculture, les forêts, les habitats naturels, la biodiversité et la production vivrière – il est urgent de renforcer l’infrastructure qui appuie la CIPV afin de contribuer à prévenir la dissémination des organismes nuisibles. En particulier, la CIPV doit renforcer ses capacités à élaborer des normes internationales; établir et promouvoir des systèmes efficaces d’échange d’information entre ses membres; traiter les problèmes de capacités techniques de tous les pays membres, en particulier les pays en développement; et fournir une structure de soutien administratif durable permettant de répondre aux besoins et aux priorités des membres.  

Il s’agit du second cadre stratégique élaboré par l’organe directeur de la CIPV, la Commission des mesures phytosanitaires (CMP). Ce nouveau cadre stratégique de 8 ans est compatible avec la mission plus large de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) qui consiste à lutter contre la pauvreté et la faim dans le monde. La vision, la mission et les objectifs stratégiques généraux sont présentés ci-après.

Vision de la CIPV
Protéger les ressources végétales de la planète contre les organismes nuisibles.
Mission de la CIPV
Assurer la coopération entre les pays pour la protection des ressources végétales mondiales contre l’introduction et la dissémination des organismes nuisibles aux plantes, afin de soutenir la sécurité alimentaire, de préserver la biodiversité et de faciliter le commerce.
Objectifs stratégiques

Les objectifs stratégiques de la CIPV pour 2012-2019 sont les suivants: 
A. protéger l’agriculture durable et renforcer la sécurité alimentaire mondiale en luttant contre la dissémination des organismes nuisibles;
B. protéger l’environnement, les forêts et la biodiversité contre les organismes nuisibles;
C. créer des possibilités de développement économique et commercial grâce à la promotion de mesures phytosanitaires harmonisées et reposant sur la science; 

D. renforcer les capacités phytosanitaires qui permettront aux membres de réaliser les objectifs A, B & C.

1.
INTRODUCTION

 La Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) est aujourd’hui particulièrement importante et pertinente compte tenu de l’évolution des risques phytosanitaires associés à la dissémination des organismes nuisibles envahissants et de la nécessité de protéger les ressources végétales et la biodiversité, afin de garantir la sécurité alimentaire, et d’appuyer l’expansion sans danger du commerce mondial et les possibilités de croissance économique. 

Les menaces généralisées que constituent les organismes nuisibles pour les communautés agricoles et rurales, la biodiversité végétale et les habitats et écosystèmes naturels dans le monde demeurent des problèmes majeurs pour les agriculteurs, les forestiers et les conservateurs de l’environnement. De nouveaux organismes nuisibles sont identifiés ou des organismes connus tendent à devenir plus virulents en raison de l’évolution du commerce et du changement climatique, ce qui fait que la lutte est permanente. De plus, dans le contexte mondial, de nouveaux enjeux apparaissent constamment qui changent l’environnement fonctionnel de la CIPV et auxquels la Commission sur les mesures phytosanitaires (CMP) doit apporter de nouvelles réponses.

Les objectifs stratégiques de la CIPV pour les 10 prochaines années prennent en compte ce contexte mondial en pleine évolution, et englobent les grandes initiatives et actions de la CIPV conçues à l’appui des besoins et des demandes mondiaux suivants:

· un approvisionnement alimentaire sûr et sans danger, 

· un environnement protégé, 

· un commerce et une croissance économique durables, 

· un programme de développement des capacités coordonné.

Enfin, la réalisation de ces objectifs permettront à la CIPV d’être reconnue dans le monde entier comme le premier cadre international pour la protection de l’agriculture et de l’environnement contre les organes nuisibles envahissants, garantissant ainsi la sécurité alimentaire mondiale, et favorisant les débouchés commerciaux et la croissance économique pour tous les pays membres. Ces objectifs ne pourront être réalisés qu’avec l’engagement des membres à coopérer dans le cadre de la CIPV et la volonté de soutenir les programmes et l’infrastructure de la CIPV dans les années à venir.

2.
Convention internationale pour la protection des végétaux 
La CIPV a été approuvée en 1952 et constitue le principal traité international pour protéger les ressources végétales mondiales (y compris les forêts, les plantes non cultivées et la biodiversité) contre les organismes nuisibles et faciliter le mouvement sans danger des produits d’origine végétale dans le monde. La CIPV est déposée au près de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et administrée par le biais de cette dernière. 

La Convention a été amendée en 1979 et en 1997. Les amendements de 1997 étaient particulièrement importants en ce sens qu’ils portaient création d’un Secrétariat, d’une Commission des mesures phytosanitaires (organe directeur) et d’un mécanisme d’établissement de normes phytosanitaires.

3.
organismes nuisibles 
Toute une gamme de ravageurs et de maladies des plantes (dénommés collectivement organismes nuisibles dans la CIPV) menacent la production vivrière mondiale (y compris les produits d’alimentation animale), la culture des forêts et la flore sauvage des environnements naturels. Certains épisodes historiques des organismes nuisibles sont bien connus, comme le mildiou de la pomme de terre en Irlande, la rouille du café au Sri Lanka et au Brésil, la flétrissure sud-américaine des feuilles de l'hévéa au Brésil, la rouille du blé en Amérique du Nord, et la spongieuse sur la côte ouest de l’Amérique du Nord. L’introduction ou l’apparition de foyers de ces organismes nuisibles a des incidences graves sur la sécurité alimentaire et/ou a eu des conséquences économiques négatives.

Les organismes nuisibles causes de destructions et de pertes réelles pour la production forestière et vivrière et ont des incidences graves sur l’environnement. On peut citer les exemples suivants: la souche virulente Ug99 de rouille des tiges du blé et le grand capucin des céréales, l’eudémis, le verdissement des agrumes, la cicadelle brune, la cochenille du manioc, le coléoptère du cocotier, la mouche des fruits Bactrocera dans différentes cultures fruitières en Afrique, la mouche des fruits Ceratitis capitata aux Amériques et en Europe, la foreuse de la tige du riz et le flétrissement de la gaine dans plusieurs cultures vivrières de base dans le monde. Parmi les organismes nuisibles des forêts on peut citer notamment: le longicorne asiatique et le longicorne des agrumes, la sésie émeraude du frêne, l’espèce Phytophthora et d’autres encore. Les organismes nuisibles introduits font plus de dégâts en raison de l’absence d’ennemis naturels ou de tolérance de la part de la plante hôte. Par exemple, les ravages causés par le nématode du pin ont été beaucoup plus importants au Japon, en Chine et en Corée qu’en Amérique du Nord où il existe une tolérance. On trouvera d’autres détails sur ces organismes nuisibles dans l’encadré 1.
 Les effets des organismes nuisibles peuvent aller de négligeables à extrêmement élevés mais il est en général difficile de les comprendre totalement. Si l’on peut empêcher les organismes nuisibles de s’établir dans une zone, les ressources utilisées pour la prévention sont invariablement très inférieures à celles nécessaires pour la lutte à long terme, l’enrayement, l’éradication (si possible) après l’introduction, ou aux conséquences de ne pas prendre de mesures. Par exemple, la campagne d’éradication de la fourmi importée rouge du feu à Brisbane (Australie), où l’on savait que le coût de l’éradication serait élevé mais que celui de la non éradication serait beaucoup plus élevé. Jusqu’en 2007 le coût de cette campagne qui durait depuis 8 ans était estimé à plus de 199 millions d’USD, alors qu’on estime celui de la non éradication de l’ordre de 8,84 milliards d’USD sur plus de 30 ans
.

[image: image1.wmf]
4.
CONTEXTe mondial du cadre stratÉgique
Le monde a énormément changé depuis que la CIPV est entrée en vigueur en 1952. Les grandes orientations et les tendances internationales qui devraient influencer ou limiter, dans les années à venir, les programmes et les politiques réglementaires importants pour la protection internationale des végétaux sont variées et complexes. Elles s’articulent essentiellement sur quatre grands thèmes: la situation commerciale et économique mondiale; l’environnement et les ressources naturelles (y compris le changement climatique); les tendances démographiques; et la sécurité alimentaire. Les défis qu’auront à relever les politiques réglementaires sont modelées par ces questions
.
4.1
Situation économique et commerciale mondiale
Outre les questions que posent actuellement la mondialisation, les analystes ont noté une profonde évolution des modes de commercialisation ces dernières années. La demande des consommateurs a diminué dans plusieurs pays; les liquidités, la confiance des investisseurs, le crédit et la consommation ont diminué, paralysant le commerce international. Du fait de la crise financière mondiale, plusieurs pays se sont repliés sur eux-mêmes et ont porté leur attention sur l’emploi et la situation financière. 

Afin de conserver et de créer des emplois, il est probable que de nombreux gouvernements continueront à se tourner vers les marchés étrangers et à promouvoir les exportations dans le cadre de leur stratégie générale de croissance économique. Parallèlement, les pays qui ne sont pas en général de grands exportateurs devraient constituer de nouvelles sources de produits alimentaires et agricoles à valeur ajoutée et à forte croissance. Des économies en développement émergent et continueront d’émerger en Afrique, en Asie, en Amérique latine et dans d’autre régions et ont une influence grandissante sur les politiques économiques mondiales (Rapport FAO/Nations Unies cité par le New York Times dans son article du 25 janvier 2010)
.
On devrait donc assister non pas à une contraction mais à un gonflement des échanges commerciaux à mesure que les capacités commerciales et l’intérêt des pays augmentent, y compris les débouchés commerciaux qui profitent aux secteurs agricoles et ruraux.


4.2
Environnement et ressources naturelles:

Les effets du changement climatique au 21e siècle devraient être très divers. La situation et complexe mais plusieurs facteurs méritent d’être mentionnés :

· Quelque soit l’approche adoptée par les gouvernements au regard des défis que pose le changement climatique, les politiques visant à réduire les effets dommageables pour l’environnement seront une priorité mais elles seront pondérées par la nécessité de maintenir et d’accroître la production vivrière durable afin de lutter contre la pauvreté et de nourrir leurs populations. 

· Les gouvernements d’un nombre croissant de pays cherchent à assurer la sécurité énergétique nationale grâce à des solutions permettant de remplacer les combustibles fossiles, notamment par la production de biocarburants.

· Les effets dévastateurs du bromure de méthyle sont bien connus et documentée, et des mesures phytosanitaires de remplacement sont encouragées (voir Recommandation 1 de la CIPV).

· Les options de traitements chimiques pour la lutte contre les organismes nuisibles seront considérablement réduites afin de tenir compte de leur impact sur l’environnement et les ressources naturelles.

4.3
Tendances démographiques
La croissance de l’urbanisation et de l’exode rural est une tendance démographique mondiale. Cet abandon à grande échelle des campagnes au profit des villes risque de compromettre la productivité des communautés rurales, un problème que les gouvernements peuvent chercher à résoudre grâce à des programmes de développement rural mettant l’accent sur des produits alimentaires sûrs, durables, produits et commercialisés localement. 

Les taux de croissance démographique sont généralement plus élevés dans les pays en développement que dans les pays développés. Au cours des 30 prochaines années, le pouvoir économique basculera vers les pays en développement où l’on trouvera les classes moyennes et les consommateurs de demain.

4.4
Sécurité alimentaire
La sécurité alimentaire – c’est la disponibilité d’approvisionnements alimentaires suffisants et la possibilité d’y accéder – a de nombreuses dimensions, y compris le changement climatique, les organismes nuisibles (dont les espèces envahissantes), le commerce, l’aide alimentaire, les nouvelles technologies de production et le développement rural. La tendance à une utilisation accrue des terres par les pays émergents aggravera la sécurité alimentaire notamment dans le monde en développement où les cadres de réglementation phytosanitaire sont mal gérés. L’aide alimentaire continuera d’être l’une des grandes priorités des pays et des organisations internationales comme réponse humanitaire aux catastrophes naturelles dans le monde, et comme moyen d’empêcher que les populations marginalisées ou radicalisées augmentent dans les régions pauvres.

Les pays développés sont encouragés à chercher des possibilités de développement des capacités, d’assistance technique et de promotion du commerce
. Toutefois c’est par l’augmentation des échanges commerciaux, et non par l’aide alimentaire, que les pays en développement acquerront davantage d’indépendance et de richesse. Les organismes réglementaires nationaux seront vraisemblablement de plus en plus appelés à fournir des compétences dans les domaines comme le développement des capacités, la lutte contre les organismes nuisibles et les maladies, la commercialisation et le commerce, l’utilisation de nouvelles technologies (fabrication), et contribuer ainsi à la sécurité alimentaire mondiale. Cependant si les pays en développement ne se préparent pas comme il convient pour faire face à la demande de ces services, ils continueront à avoir du mal à contribuer à la sécurité alimentaire mondiale.

4.5
Défis des politiques réglementaires
En raison de l’augmentation des volumes et de la diversité du commerce, des possibilités d’accès à de nouveaux marchés et de la baisse des ressources humaines et financières nécessaires pour mettre en application la réglementation phytosanitaire, les organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) devront concentrer leurs efforts sur la révision des mesures existantes afin de répondre à l’évolution de l’environnement et des risques.
Les préoccupations que suscitent de plus en plus la protection de l’environnement, les espèces exotiques envahissantes et les menaces pour la diversité témoignent de l’influence croissante de la protection de l’environnement dans les politiques de production végétale et de commerce. On peut s’attendre à une évolution dans ce domaine étant donné l’intérêt dont fait l’objet la protection des ressources naturelles de la part des gouvernements et de la communauté internationale.

En raison de l’élimination progressive du bromure de méthyle en vertu du Protocole de Montréal, les ONPV se tournent de plus en plus vers des solutions associant des mesures différentes de lutte contre les organismes nuisibles et des approches systémiques. Ces approches intégrées sont de plus en plus utilisées pour répondre à l’opposition croissante du public vis-à-vis des méthodes à base de pesticides chimiques employées pour lutter contre l’apparition de foyers et permettre aux pays de s’acquitter de leurs obligations au titre du Protocole de Montréal. Elles ont cependant augmenté les coûts auxquels les gouvernements doivent faire face pour assurer un niveau de protection phytosanitaire équivalent à celui procuré par les traitements classiques mais dommageable pour l’environnement. 

Sur le plan de la protection des végétaux, les nouvelles technologies fourniront aux ONPV des outils plus nombreux pour faciliter l’inspection et la certification des produits, améliorer la diagnose des organismes nuisibles et renforceront la traçabilité des produits et assureront une communication efficace et rapide. Les politique réglementaires doivent encourager l’utilisation de ces outils.

5. 
La CIPV dans le cadre stratÉgique de la fao
L’acte constitutif de la FAO (Articles I et XIV) prévoit un rôle central pour la FAO, celui d’être une instance neutre au sein de laquelle les Membres négocient les instruments internationaux. Il s’agit notamment d’accords multilatéraux, de codes, de bonnes pratiques, de normes internationales, de plans d’action ou d’autres mesures collectives nécessaires pour réaliser un but commun (réduire la faim et la pauvreté) ou une cause commune pour l’agriculture mondiale (production agricole durable) ou la conservation et la protection des ressources naturelles dans le monde. 

Cette fonction essentielle d’instance neutre facilite et appuie les efforts des parties contractantes visant à élaborer des instruments juridiques régionaux et internationaux et la mise en œuvre des obligations nationales qui en découlent. La CIPV est l’un de ces instruments juridiques intergouvernementaux relevant de la FAO, qui rassemble des responsables de la santé des plantes du monde entier pour unir leurs efforts afin de prévenir la dissémination des organismes nuisibles et protéger les ressources végétales mondiales.

Les trois objectifs mondiaux fondamentaux de la FAO sont:

· réduire le nombre absolu de personnes souffrant de la faim et bâtir progressivement un monde offrant à tous la possibilité de disposer à tout moment d’une nourriture suffisante, saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et préférences alimentaires pour mener une vie saine et active;

· éliminer la pauvreté et favoriser le progrès social et économique pour tous en augmentant la production alimentaire, en favorisant le développement rural et en pérennisant les moyens d’existence;

· gérer et utiliser de manière durable les ressources naturelles, y compris la terre, l’eau, l’air, le climat et les ressources génétiques, au profit des générations présentes et futures.
La CIPV, en tant qu’organe de la FAO en vertu de l’Article XIV, joue un rôle fondamental pour appuyer chacun de ces grands objectifs grâce à ses programmes, ses normes et ses actions visant à prévenir les pertes de produits alimentaires et à protéger les ressources naturelles contre les menaces omniprésentes des organismes nuisibles. Le mandat de la CIPV fait partie intégrante de l’objectif stratégique intitulé Intensification durable de la production végétale du Cadre stratégique de la FAO. 

Les fonctions de base de la FAO dans leurs rapports avec la facilitation et le soutien de la coopération intergouvernementale et des actions conjointes se retrouvent également dans les activités principales de la CIPV, en particulier celles consistant à: 

1. Stimuler la création, la diffusion et l'utilisation d'informations et de connaissances, y compris de statistiques;

2. Négocier des instruments internationaux, établir des normes et des directives volontaires, appuyer l’élaboration d'instruments juridiques nationaux et promouvoir leur mise en application;

3. Promouvoir le soutien technique pour le transfert des technologies; catalyser le changement; et développer les capacités, en particulier dans les institutions rurales; 

4. Recourir à la sensibilisation et à la communication pour mobiliser la volonté politique et promouvoir une prise de conscience à l’échelle mondiale des mesures requises dans les domaines relevant du mandat de la FAO. 

Chacune des fonctions principales énoncées ci-dessus sont prises en compte dans le programme de travail de la CIPV en tant que contribution majeure à la sécurité alimentaire mondiale. Plus particulièrement:

· échange d’informations liées à la présence d’organismes nuisibles, à l’apparition de foyers, et communication aux pays d’informations officielles sur la protection des plantes;

· normes internationales pour la santé végétale (reconnues par l’OMC en tant que références fondées sur la science pour guider le commerce sans danger des produits végétaux) et directives pour l’expansion sans danger du commerce des produits alimentaires et agricoles;

· assistance technique visant à développer les capacités des pays à sauvegarder leurs ressources naturelles et celles de leurs voisins; 

· plaidoyer de la CIPV afin d’accroître sa visibilité et son influence auprès des parties contractantes sur la gestion de la situation des organismes nuisibles dans le monde.

· forum non contraignant pour le règlement des différends pour les membres
La FAO prévoit dans son plan à moyen terme 2010-13 l’élaboration et la mise en œuvre de normes et plans d’actions reconnus au plan international, notamment l’élaboration de projets de normes pour examen technique et élaboration au niveau intergouvernemental. Ceci dépend du soutien du Secrétariat de la CIPV aux organes appropriés. Autrement dit, sans une dotation en personnel suffisant et durable, le Secrétariat de la CIPV ne pourra pas réaliser ses objectifs stratégiques ni ceux de la FAO. Le Secrétariat de la CIPV apporte un soutien fondamental et nécessaire à l’élaboration de normes internationales pour la santé des végétaux, à la mise en œuvre d’un programme d’échange actif d’informations entre ses membres, à la réalisation de programmes de formation et de développement des capacités, et un service de règlement des différends non contraignant. Ces normes sont reconnues par l’OMC comme références fondées sur la science pour orienter le commerce sans danger des produits végétaux. 

La FAO fournit le financement de base de la CIPV, mais il faudra aussi formuler et mettre en œuvre une stratégie de mobilisation des ressources nécessaires et durables permettant d’assurer au Secrétariat de la CIPV un personnel de base compétent afin qu’il puisse réaliser de manière durable et adéquate le programme de travail de la CIPV. Le programme de la CIPV sera influencé par l’évolution de la situation économique et commerciale mondiale, les problèmes ayant trait aux ressources naturelles et à l’environnement, les tendances démographiques, les priorités et les politiques en matière de sécurité alimentaire, et les défis des politiques réglementaires. L’organe directeur de la CIPV, la Commission des mesures phytosanitaires (CMP), et le Secrétariat de la CIPV, continueront à classer par ordre de priorité ses activités et à adopter de nouveaux outils pour le suivi et l’évaluation de ses programmes dans un objectif d’efficience maximale et de résultats optimaux. 
6.
Cadre stratÉgique de la cIPV
La CIPV a été et demeure un instrument fondamental de la FAO pour assurer la sécurité alimentaire, la conservation des ressources et le développement des capacités parmi ses membres. Le présent cadre stratégique aligne plus étroitement les activités de la CIPV sur les objectifs stratégiques de la FAO. 
6.1
Vision de la CIPV

 Protéger les ressources végétales de la planète contre les organismes nuisibles.

6.2
Mission de la CIPV

Assurer la coopération entre les États afin de protéger les ressources végétales mondiales contre l’introduction et la dissémination des organismes nuisibles aux plantes, afin de préserver la sécurité alimentaire, la biodiversité et de faciliter le commerce 
6.3
Objectifs stratégiques 

Les objectifs stratégiques de la CIPV pour 2012–2019 sont les suivants: 

A. protéger l’agriculture durable et renforcer la sécurité alimentaire mondiale grâce à la prévention de la dissémination des organismes nuisibles;

B. protéger l’environnement, les forêts et la biodiversité contre les organismes nuisibles des plantes;

C. créer des possibilités de développement commercial et économique grâce à la promotion normes internationales harmonisées pour la santé végétale; 

D. développer les capacités phytosanitaires des membres pour leur permettre de réaliser les objectifs A, B & C.

Les objectifs stratégiques et les moyens de les réaliser dans les dix années qui viennent sont décrits ci-après. 

A. Protéger l’agriculture durable et renforcer la sécurité alimentaire mondiale grâce à la prévention de la dissémination des organismes nuisibles 

 La croissance démographique attendue (et de meilleures perspectives de revenus dans de nombreux domaines) suscitera un accroissement de la demande alimentaire dans les neuf prochaines années. Les tendances démographiques peuvent aggraver la situation de la sécurité alimentaire dans les régions en développement, en particulier en Afrique subsaharienne. Selon les estimations de la FAO, la production agricole mondiale devrait augmenter de quelque 70 pour cent pour couvrir les besoins de la population en 2050. La production agricole devrait continuer de compter pour plus de 80 pour cent de l’alimentation mondiale. Plus de 70 pour cent de l’augmentation de la production agricole nécessaire devra provenir de l’intensification durable des superficies cultivées existantes ou en diminution, sans pour autant compromettre la capacité de produire encore plus à moyen terme. Les stratégies d’intensification de la production agricole doivent être plus durables que celles utilisées actuellement ou dans le passé. Elles doivent valoriser et améliorer des services écosystémiques comme la dynamique des nutriments des sols, la pollinisation, la lutte contre les populations de ravageurs et la conservation de l’eau. Elles doivent aussi s’appuyer notamment sur la lutte intégrée contre les ravageurs, l’agriculture de conservation, l’accès aux ressources phytogénétiques et leur utilisation, une meilleure gestion des sols et de la biodiversité liée à l’agriculture, tout en réduisant la pollution de l’eau, de l’air et des sols. Les pays et les régions doivent renforcer leurs capacités de surveillance et de détection des organismes nuisibles transfrontières et préparer des réponses rapides à l’apparition des foyers, afin que ces organismes ne puissent pas menacer les autres régions et partenaires commerciaux
.

Les ONPV qui fonctionnent pleinement sauvegardent l’agriculture, l’environnement et les ressources naturelles contre les effets néfastes des organismes nuisibles, et contribuent ainsi à améliorer la sécurité alimentaire et à ouvrir des débouchés commerciaux aux pays. C’est pourquoi les Normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP) fournissent le cadre dont les ONPV ont besoin pour un fonctionnement efficace, par exemple la création et le fonctionnement d’un système réglementaire des importations, la façon de procéder à une analyse des risques, et des directives pour la surveillance, la situation des organismes nuisibles et leur éradication. Les NIMP incluent aussi des protocoles de diagnose qui facilitent l’identification des principaux organismes nuisibles des végétaux et des produits végétaux ainsi que des traitements pour les différentes options de lutte contre les organismes nuisibles. Les normes qui seront élaborées traiteront des organismes nuisibles qui menacent la production vivrière, les approvisionnements alimentaires et les produits alimentaires.

Le Portail phytosanitaire international (PPI) – https://www.CIPV.int) fournit des informations, grâce à un système de signalisation des organismes nuisibles, sur l’incidence des organismes nuisibles des végétaux et produits végétaux, dans ce cas les produits destinés à la consommation humaine et animale. Il est prévu d’intensifier la diffusion des alertes sur les organismes nuisibles en renforçant chez les membres les capacités et l’accès aux systèmes de signalisation électronique.

Cet objectif stratégique apportera un soutien solide à l’objectif de la FAO d’améliorer l’intensification durable des la production.

Résultats organisationnels
A1 – Les pays renforcent la sécurité alimentaire en alignant le programme de développement des capacités phytosanitaires sur celui de la FAO et d’autres programmes et partenaires appropriés.

A2 – Les ONPV détectent et signalent les organismes nuisibles au moyen de systèmes améliorés d’inspection, de suivi, de surveillance, de diagnose et de signalisation des organismes nuisibles.

A3 – La CIPV fournit des orientations détaillées pour la planification des interventions de lutte contre les organismes nuisibles, en appliquant le cas échéant les nouvelles technologies.

A4 – La CIPV apporte un soutien aux ONPV pour la gestion des problèmes posés par les organismes nuisibles et l’amélioration de l’intensification durable, en produisant le cas échéant des manuels opérationnels. Les pays partagent les informations sur ce type de programmes de gestion. 
A5 – Les NIMP pertinentes facilitent le mouvement sans danger des produits alimentaires, par exemple, en élaborant, adoptant et appliquant de nouvelles normes sur les céréales et les semences. 

A6 – La CIPV suit la situation de la protection des végétaux dans le monde et la nécessité d'agir pour empêcher la dissémination internationale des organismes nuisibles et leur introduction dans des zones menacées.
B. Protéger l’environnement, les forêts et la biodiversité contre les organismes nuisibles 

On assiste à une prise de conscience accrue de l’importance des espèces exotiques envahissantes et des effets considérables et dévastateurs qu’elles ont sur l’environnement terrestre et marin, l’agriculture et les forêts. Tandis que la Convention sur la diversité biologique (CDB) traite de la biodiversité et de l’environnement en général, la CIPV s’occupe spécifiquement des espèces exotiques envahissantes qui sont nuisibles pour les végétaux et pour lesquelles des orientations doivent être fournies pour s’en protéger.

Le portail PPI donne les moyens aux pays de fournir et de partager des informations phytosanitaires de base, comme par exemple des listes nationales d’organismes. Ce type d’informations permet aux organismes de réglementation d’effectuer des analyses des risques et, le cas échéant, de prendre les mesures qui s’imposent. 

L’utilité et la visibilité du portail seront élargies afin de partager avec les membres et les parties prenantes les informations de la CIPV concernant les pratiques phytosanitaires recommandées pour des cultures spécifiques, les mesures de lutte contre les organismes nuisibles, les résultats de la recherche, d’autres informations sur des organismes nuisibles nationaux ou en rapport avec la FAO et des partenaires. Le système de signalisation des organismes nuisibles, hébergé dans le portail, fournit des informations essentielles, très précieuses pour les organismes de protection de l’environnement; il sera étendu, avec le temps et les ressources nécessaires.

Les normes et le cadre de la CIPV peuvent s’appliquer pour répondre aux besoins de la communauté environnementale dans le domaine de la biodiversité et des nouveaux problèmes associés aux espèces exotiques envahissantes. Les normes de la CIPV sur l’analyse des risques phytosanitaires, par exemple, peuvent le cas échéant constituer des outils essentiels pour l’évaluation des risques phytosanitaires pour l’environnement. 

De nombreuses autres NIMP contiennent des éléments utiles pour la protection de l’environnement, par exemple la norme concernant le traitement des matériaux d’emballage à base de bois a pour objectif de limiter le risque phytosanitaire pour l’environnement ou les forêts commerciales. La CIPV propose d’élaborer d’autres normes traitant des organismes nuisibles du bois importants pour la protection de l’environnement.

Des programmes de développement des capacités traitant des problèmes de l’environnement seront inclus dans le programmes d’appui élaborés par le Secrétariat de la CIPV. Des notices promotionnelles décrivant le soutien apporté à la protection de l’environnement et des ressources naturelles constitueront l’un des principaux volets du programme de plaidoyer.

Résultats organisationnels
B1 – le secteur de la protection de l’environnement, au niveau tant national qu’international, a suffisamment d’informations et d’outils concernant les nouveaux organismes nuisibles et leur distribution. Les outils incluront l’assistance à l’analyse et aux techniques de gestion du risque phytosanitaire.

B2 – La CIPV reconnaît que la protection de l’environnement fait partie de la responsabilités des ONPV et les soutient dans leur coopération avec les organismes intervenant dans les secteurs des forêts et de l’environnement (y compris les zones non cultivées et protégées).

B3 – La CMP élabore les normes, recommandations et autres ressources techniques appropriées qui étayent la protection de l’environnement et aident à limiter les effets du changement climatique. 

B4 – Les pays sont capables de protéger leurs ressources végétales naturelles grâce au développement des capacités.

B5 – La CMP approuve des traitements phytosanitaires de remplacement (y compris ceux qui remplacent le bromure de méthyle).

C.
Créer des possibilités de développement économique et commercial grâce à l’harmonisation des mesures phytosanitaires
Le commerce est un élément de plus en plus important de nombreuses économies nationales, et le développement des capacités dans le secteur commercial et l’élaboration de normes doivent être renforcés afin d’aider les pays à définir les politiques et à mettre en place les systèmes qui leur permettront de tirer parti de ces nouveaux débouchés. Parallèlement, la dépendance accrue de certains pays en développement à l’égard des importations signifie qu’ils ont besoin de systèmes ou de cadres réglementaires efficaces afin de sauvegarder leur agriculture et l’environnement.

Le PPI contient des informations sur l’accès au marché pour l’exportation des végétaux et produits végétaux. Pour que des systèmes d’exportations viables puissent être mis en place, il est nécessaire de pouvoir s’appuyer sur des ONPV opérationnelles pour négocier les modalités d’accès au marché. Les NIMP fournissent des orientations sur les listes d’organismes nuisibles, leur situation, l’établissement de zones exemptes, de lieux et de sites de production exempts, et de zones à faible prévalence d'organismes nuisibles. Les NIMP décrivent aussi les systèmes de certification des exportations et l’utilisation des certificats phytosanitaires. Les NIMP définissant les organismes nuisibles des cultures d’importance mondiale et les mesures de lutte sont trop peu nombreuses. Ce type de norme spécifique pourrait éviter aux ONPV d’avoir à effectuer des analyses du risque phytosanitaire et à recommander des mesures phytosanitaires pour des produits végétaux spécifiques, et donc faciliter le commerce entre les pays. La mise au point de systèmes de certification électronique se poursuit. 

En ce qui concerne le développement des capacités, l’établissement de systèmes reconnus et efficients pour l’exportation de matériel végétal, avec des systèmes d’inspection et de surveillance et une certification phytosanitaire appropriée, est un moyen très efficace pour aider les pays en développement à créer et à soutenir une industrie exportatrice.
 Les NIMP fournissent aussi des orientations sur la création de systèmes de vérification des importations. Le développement des capacités est essentiel dans ce domaine pour garantir un commerce sans danger et protéger l’agriculture et l’environnement contre l’introduction de nouveaux organismes nuisibles risquant de compromettre la sécurité alimentaire nationale.

La négociation des exigences à l’importation et à l’exportation est souvent un domaine de désaccord entre les pays. Les systèmes de règlement des différends de la CIPV peuvent aider à résoudre ce type de problèmes.
Résultats organisationnels
C1 – Les pays perfectionnent et utilisent les systèmes de documentation et de certification phytosanitaire.

C2 – La CMP élabore et met à jour des NIMP concernant les approches systémiques et les méthodes d’exemption.

C3 – Les pays commercent plus librement grâce à l’élaboration de NIMP pour les principaux produits de base et des traitements phytosanitaires associés.

C4 – Les pays utilisent des mécanismes consultatifs dans les systèmes de règlement des différends et le Secrétariat fait rapport sur ces systèmes.
D.
Développer les capacités phytosanitaires des membres
La FAO croit que la participation accrue des petits exploitants dans les chaînes de valeur peut contribuer de manière significative à la réduction de la pauvreté et au développement rural. Toute réduction des pertes de production appuie le succès de ces chaînes de valeur. Par exemple, il est impératif d’éviter les attaques d’organismes nuisibles, les coûts de la protection des cultures contre les infections et l’élimination de la contamination des produits susceptibles d’interdire l’accès au marché. L’amélioration permanente des systèmes d’exportation et de protection des plantes est un impératif pour les pays en développement.

Tout cela inclut souvent la mise en place d’une ONPV pleinement fonctionnelle, ce qui nécessite des informations, de la formation et des ressources comme par exemple des laboratoires et des équipements. La CIPV a mis au point un outil d’évaluation des capacités phytosanitaires qui aide les pays à évaluer leurs moyens et leurs besoins. La CIPV aide les pays développement à participer davantage à ses activités, notamment au processus de normalisation, sous forme de financement de la participation. Des ateliers régionaux sont organisés chaque année afin de permettre aux responsables des pays développés et des pays en développement d’examiner les projets de NIMP dans leur phase d’élaboration. 
La CIPV a élaboré une solution de remplacement au système de non-conformité établis par de nombreux accords environnementaux multilatéraux. Il s’agit du Système de soutien et d’examen de la mise en œuvre. Ce mécanisme comprend un examen de la mise en œuvre de la CIPV et des NIMP par les membres (à l’aide d’un questionnaire triennal et d’un système de rétroaction) et d’un point assistance à la disposition des membres de la CIPV. 

Résultats organisationnels
D1 – Les pays en développement définissent leurs besoins et sont assistés dans leurs programmes de développement des capacités par un outil d’évaluation des capacités phytosanitaires.

D2 – Le Secrétariat de la CIPV travaille auprès de la FAO pour fournir aux pays des orientations sur les programmes qui les aideront à renforcer les capacités phytosanitaires. 

D3 – Les pays coopèrent avec les organismes d’aide pour élaborer des programmes de développement des capacités dans les pays en développement au moyen de mécanismes établis par la CIPV.

D4 – Un programme de plaidoyer convainc les organismes d’aide de la nécessité de renforcer les systèmes phytosanitaires pour les exportations et les importations dans les pays en développement.

D5 – Le Secrétariat de la CIPV met en œuvre intégralement le Système de soutien et d’examen de la mise en œuvre. Ce système fournit des informations sur l’application de CIPV et de ses normes, et sur les problèmes rencontrés par les membres, notamment pour la mise en œuvre des normes.

6.4
Objectifs fonctionnels

X.
Collaboration efficace avec les membres et les parties prenantes 
Cet objectif fonctionnel fait le lien entre les services fournis par la CIPV et son Secrétariat et les résultats organisationnels grâce à une communication et une coopération efficaces avec les membres, les bailleurs de fonds, les membres appuyant le fonds fiduciaire de la CIPV, les membres fournissant une aide en nature et tous ceux participant aux programmes de développement des capacités.

Cet objectif doit recevoir une pleine adhésion pour que la CIPV demeure pertinente pour ses membres. 

Résultats organisationnels 
X1 – La stratégie de mobilisation des ressources est mise en œuvre avec l’engagement sans faille de la FAO et des partenaires afin de garantir un financement durable au Programme de travail de la CIPV.

X2 – L’élaboration et la mise en œuvre d’un programme de plaidoyer robuste afin d’améliorer la visibilité de la CIPV.

X3 – Un plan dynamique de communication qui appuie les programmes de mobilisation des ressources et de plaidoyer est formulé et appliqué.

X4 – La CIPV élabore de plans à moyen et court terme, notamment l’accord sur les priorités en fonction du cadre stratégique.

X5 – Le Secrétariat et les pays élaborent un programme détaillé de coordination et de liaison avec les parties prenantes clés, en particulier les Organisations régionales de la protection des végétaux (ORPV), pour la mise en application du programme de travail de la CMP.

Y.
Administration efficiente et efficace.

Le Secrétariat de la CIPV joue un rôle fondamental en facilitant le dialogue et la coopération au niveau mondial pour la protection de la santé des végétaux. Cette fonction de protection des végétaux appuie directement la sécurité alimentaire, la protection des ressources végétales y compris la biodiversité, et le mouvement et la commercialisation de produits agricoles sans danger. En conséquence, le renforcement des capacités du Secrétariat de la CIPV constitue une priorité organisationnelle et administrative et assurera l’efficacité et la productivité du groupe.

Résultats organisationnels
Y1 – Le Secrétariat fournit un soutien efficace et rationnel aux travaux de la CMP, des organes subsidiaires de la CMP et à l’intégralité du programme de travail de la CMP.

Y2 – Le Secrétariat atteint les objectifs établis dans les plans à court et moyen terme.

Y3 – Le Secrétariat de la CIPV mobilise des financements et les gèrent de manière transparente et bien documentée.

Y4 – La CIPV développe et exerce un niveau plus élevé de pouvoirs financiers et administratifs tout en restant dans le cadre de la FAO.
Y5 – Le personnel du Secrétariat reçoit la formation nécessaire pour être très performant. La FAO modifie la gestion et l’environnement opérationnel de sorte que le personnel n’est pas surchargé et qu’il existe une continuité et une planification efficace des effectifs et de leur maintien.

6.5 Fonctions de base
Les fonctions de base de la CIPV sont:

a. établir des normes et fournir les ressources techniques appropriées à l’appui de ce processus;
b. fournir les moyens nécessaires pour la diffusion des connaissances et des informations sur les organismes nuisibles et les questions phytosanitaires;
c. coordonner la mise en place d’un soutien technique pour le renforcement des capacités phytosanitaires nationales;
d. fournir un mécanisme de règlement des différends;
e. fournir un soutien pour la mise en œuvre de la CIPV, de ses normes et recommandations;
f. entreprendre des activités de plaidoyer et de mobilisation des ressources afin de promouvoir les activités de la CIPV et d’assurer le financement de ses activités.

Les objectifs stratégiques, les objectifs fonctionnels et les fonctions de base sont étroitement liés à ceux de la FAO. Les activités entreprises au titre des objectifs stratégiques sont établies conformément à ces fonctions de base lorsqu’elles figurent dans le plan à moyen terme.

a.
Établissement de normes
Le rôle principal de la CMP et du Secrétariat de la CIPV est l’élaboration et l’adoption de normes et autres ressources techniques (comme par exemple des protocoles de diagnose et des traitements phytosanitaires). La FAO fournit un forum neutre permettant aux membres de négocier des instruments internationaux comme la CIPV. Ce processus confirme le rôle d’instrument de normalisation de la CIPV, reconnu par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) dans son Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS).

b.
Diffusion de l’information et de la connaissance
La communication entre les membres et les parties prenantes doit porter sur tous les aspects du programme de travail de la CMP, afin d’informer, de renforcer la transparence et de renforcer les connaissances phytosanitaires. Des informations sur la présence, l’apparition de foyers, la distribution, la dissémination, les mesures de lutte, les résultats de la surveillance et les programmes d’urgence concernant les organismes nuisibles sont diffusées aux fins de la mise en œuvre de la Convention et ses normes. Le Secrétariat publie les normes et les spécifications, les recommandations et d’autres ressources techniques. Le PPI est le moyen convenu à cette fin. Sa maintenance et son développement permanent est fondamental pour le travail des membres.

c.
Développement des capacités
Comme noté précédemment, cette fonction est essentielle pour la mise en œuvre de la Convention et de ses normes, tout particulièrement pour les pays en développement. Une stratégie à long terme assortie de plans opérationnels a été formulée afin de fournir un cadre détaillé qui renforce le travail de la CIPV dans ce domaine.

d.
Mécanisme de règlement des différends
Outre l’élaboration d’un manuel à l’usage des membres, le Secrétariat a travaillé sur un certain nombre de problèmes dans ce domaine. Il est donc essentiel de conserver un mécanisme de règlement des différends que les membres pourront utiliser le cas échéant.

e.
La mise en œuvre de la CIPV, de ses normes et de ses recommandations

Un programme de mise en œuvre, intitulé Système de soutien et d’examen de la mise en œuvre, a été créé. Il comporte deux mécanismes: un point assistance pour répondre aux questions concernant le développement des capacités et contribuer à l’élaboration des programmes; et une évaluation des capacités phytosanitaires des pays utilisant les informations recueillies par le biais de l’outil d’évaluation, des ORPV, du programme d’échange d’information du Secrétariat de la CIPV et des informations recueillies auprès des membres grâce à un questionnaire spécifiquement conçu.
f.
Plaidoyer et mobilisation des ressources 

Des programmes et des matériels de plaidoyer doivent être élaborés afin de mobiliser des ressources supplémentaires qui permettront de faire progresser la CIPV et d’élaborer des NIMP. La CIPV s renforcé sa visibilité auprès d’un public beaucoup plus large. Un mécanisme de mobilisation des ressources doit être mis sur pied à cet effet.
6.6.
Domaines d’action prioritaires de la CIPV  

Le Cadre stratégique de la FAO comprend des domaines action prioritaires (DAP). Il s’agit de thèmes techniques prioritaires qui appuient un ou plusieurs des objectifs généraux de la FAO. Les DAP sont conçus pour agir en tant qu’initiatives “phares” ayant un impact élevé sur la réalisation des objectifs stratégiques de l’Organisation, Ils peuvent avoir une importance intersectorielle et contribuer à mobiliser des ressources extra-budgétaires. L’établissement de normes et leur mise en œuvre fait partie de l’un des sept domaines prioritaires de la FAO.

La CIPV a adopté une série de DPA, soit:

1. Sécurité alimentaire et production agricole durable
Les objectifs de la CIPV en matière de protection des plantes, y compris les programmes visant à prévenir la dissémination des organismes nuisibles, pourraient être élargis afin d’inclure les systèmes de lutte contre les organismes nuisibles établis dans les pays. Deux principaux domaines d’intervention pourraient être envisagés. Tout d’abord, le DPA serait axé sur l’élaboration de normes et de systèmes qui facilitent le mouvement sans danger des végétaux et produits végétaux (en particulier les céréales et les semences). Cela pourrait être particulièrement utile pour l’importation de céréales en période de pénurie, ces produits étant susceptibles d’introduire des organismes nuisibles à un moment où la qualité retient moins l’attention. Ensuite, dans le cadre de ce DPA, la CIPV pourrait contribuer, au profit des pays en développement et des pays développés, à traiter les problèmes identifiés par l’industrie concernant le mouvement des semences.

2. Espèces envahissantes et la biodiversité de l’environnement
La CIPV examinera les domaines où les menaces d’espèces envahissantes sont particulièrement importantes. Les problèmes posés par les espèces nuisibles des forêts notamment, le Longicorne asiatique, la spongieuse asiatique, la sésie émeraude du frêne et Phytophthora ramorum. La CIPV collaborera avec les organismes de gestion des plantes aquatiques et des forêts afin de renforcer son travail dans le domaine des avis techniques, de l’échange d’information, des normes et du développement des capacités. La CIPV étudie les contributions qu’elle pourrait apporter dans le domaine des organismes nuisibles aquatiques envahissants qui relèvent de ses attributions.

3.
Préparation aux menaces et situations d’urgence alimentaires et agricoles 
La CIPV se concentrera sur l’élaboration de normes, les orientations techniques, le développement des capacités et les activités d’échange d’informations qui traiteront de menaces et situations d’urgence agricoles spécifiques. L’accent sera mis sur les programmes d’intervention contre les organismes nuisibles, de signalisation et de suivi de ces organismes. La coopération avec d’autres organisations dans le monde entier est prévue, et les initiatives comme le changement climatique et les cultures pour biocarburants seront prises en compte.

4.
Fixation de normes et réglementations
La CIPV poursuivra le programme d’établissement de normes en cours, y compris l’élaboration de normes techniques qui facilitent le commerce sans danger des produits végétaux, créent des débouchés à l’exportation et améliorent la sécurité alimentaire des membres. Le programme de développement des capacités de la CIPV renforcera la participation des membres aux activités de normalisation de la CIPV et contribuera à la formulation de programmes d’assistance technique visant à renforcer les infrastructures réglementaires dans le monde. Les résultats organisationnels qui y sont liés sont notamment : C2-3, D1, D3, et D5.

Ces domaines d’action prioritaires permettent à la CIPV:

a. de réunir plusieurs résultats organisationnels d’objectifs stratégiques différents dans un programme d’action complet;

b. d’utiliser ces programmes comme une partie intégrante des matériels de plaidoyer de la CIPV qui seront élaborés et utilisés progressivement;

c. de renforcer sa visibilité au sein de la FAO et de promouvoir ses programmes et ses partenariats avec des groupes de parties prenantes ayant des intérêts communs;

d. d’être en lien avec certains des objectifs généraux de la FAO et de les soutenir, y compris les plans à moyen et long terme de la FAO; 

e. de mobiliser des ressources pour des programmes fonctionnels spécifiques qui sont à la base du programme de travail de la CIPV.

Les quatre DAP intègrent pleinement les résultats organisationnels de la FAO et de la CIPV. Il est proposé que les activités opérationnelles que la CIPV élabore pour le prochain programme à moyen terme reposent sur ces DAP.

Encadré 1:	Exemples de grands ravageurs jusque-là non observés dans une zone





Le grand capucin des céréales, Prostephanus truncatus, a été introduit par hasard de l’Amérique centrale en Tanzanie à la fin des années 70, et s’est disséminé dans d’autres pays de la région. En Afrique de l’Ouest, c’est au Togo qu’il a été observé pour la première fois au début des années 80. Il est maintenant disséminé dans de nombreux pays africains et il est devenu l’organisme nuisible le plus destructeur du maïs entreposé et du manioc séché tant en Afrique de l’Ouest qu’en Afrique de l’Est. Dans les pays plus tropicaux d’Afrique, le grand capucin des céréales a détruit entre jusqu’à 70 à 80 pour cent du maïs en grain entreposé et 30 à 40 pour cent du manioc (Sumani, A. J and Hoghens, J., Zambia, 1999-2000). 





Le Longicorne asiatique (ALB), Anoplophora glabripennis, est considéré comme une  � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Invasive_species" \o "Invasive species" � espèce envahissante en Amérique du Nord � parce qu’il constitue une grave menace pour de nombreuses espèces d’arbres à feuilles caduques. Cet organisme nuisible est arrivé en Amérique du Nord dans les années 80 dans les matériaux d’emballage en bois. S’il s’établit aux États-Unis, il peut avoir un impact important sur les forêts naturelles, l’industrie des produits forestiers et l’environnement urbain; le nombre des pertes pourrait atteindre 1,2 milliard d’arbres s’il devait se disséminer dans tout le pays. Dans l’est des États-Unis seulement, 4 millions d’emplois dépendent des forêts qui sont vulnérables au longicorne asiatique. 





La sésie émeraude du frêne (EAB), Agrilus planipennis or Agrilus marcopoli, est un coléoptère � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Beetle" \o "Beetle" �vert� natif d’Asie. En Amérique du Nord, il s’agit d’une � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Invasive_species" \o "Invasive species" �espèce envahissante�, très destructive du � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Ash_trees" \o "Ash trees" �frêne�. On suppose qu’elle a été introduite dans des conteneurs maritimes. Depuis son introduction accidentelle aux États-Unis et au Canada dans les années 90, elle a décimé au moins 50 à 100 millions de frênes et menace de tuer la plupart des 7,5 milliards de frênes qui existent en Amérique du Nord. On estime à des dizaines de millions de dollars les pertes que pourraient subir le secteur des pépinières, de l’architecture paysagère, l’industrie du bois et le secteur des loisirs et du tourisme. La maladie hollandaise de l'orme, Ophiostoma himal-ulmi, a décimé quelque 200 millions d’ormes en Amérique du Nord et la plupart des ormes adultes en Europe, tandis que le chancre du châtaignier, Cryphonectria parasitica, a tué environ 3,5 milliards de châtaigners.





Huanglongbing, Liberibacter spp., connu aussi sous le nom de maladie du verdissement des agrumes, est considérée comme la maladie la plus grave des � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Citrus" \o "Citrus" �agrumes� causée par un � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Pathogen" \o "Pathogen" �pathogène� � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Vector_(epidemiology)" \o "Vector (epidemiology)" �vectorisé�. La transmission s’effectue par le � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Jumping_plant_louse" \o "Jumping plant louse" �Psylle asiatique des agrumes�. La maladie s’est propagée dans les pays suivants: � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/China" \o "China" �Chine�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/India" \o "India" �Inde�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Sri_Lanka" \o "Sri Lanka" �Sri Lanka�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Malaysia" \o "Malaysia" �Malaisie�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Indonesia" \o "Indonesia" �Indonésie�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Myanmar" \o "Myanmar" �Myanmar�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Sri_Lanka" \o "Sri Lanka" �Sri Lanka�, les � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Philippines" \o "Philippines" �Philippines�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Pakistan" \o "Pakistan" �Pakistan�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Thailand" \o "Thailand" �Thaïland�e, les � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Ryukyu_Islands" \o "Ryukyu Islands" �Îles Ryukyu�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Nepal" \o "Nepal" �Népal�, � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Mauritius" \o "Mauritius" �Maurice�, et � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Afghanistan" \o "Afghanistan" �Afghanistan�. D’autres régions en dehors de l’Asie ont également signalé la maladie, notamment l’� HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Saudi_Arabia" \o "Saudi Arabia" �Arabie saoudite�, le � HYPERLINK "http://en.wikipedia.org/wiki/Brazil" \o "Brazil" �Brésil� et, plus récemment, les États-Unis, le Mexique, le Belize et d’autres pays en Amérique Centrale. Le verdissement des agrumes réduit de façon importante la production, détruit la valeur économique du fruit et tue les arbres. 





Eudémis, Lobesia botrana, est le premier nuisible de la vigne. Il s’agit d’un ravageur d’importance économique au Chili, en Europe, en Méditerranée, dans le sud de la Russie, au Japon, au Moyen-Orient et dans le nord et l’ouest de l’Afrique. Si des mesures ne sont pas prises, les dégâts peuvent être considérables et entraîner des pertes pouvant atteindre 80 à 100 pour cent. Selon une première analyse en Californie, la présence d’Eudémis aura une incidence grave sur la production de raisins et de fruits à pépins dans cet État, avec des retombées sur les communautés locales, l’économie de l’État, le commerce intérieur et international étant donné la disponibilité réduite de produits frais et transformés. En Californie, la production de raisins menacée par ce ravageur a été évaluée à 2,9 milliards d’USD en 2008.








� Maynard, G.V. and Nowell, D.C. 2009. Biosecurity and quarantine for preventing invasive species. In: Invasive Species Management, Ed. Clout and Williams. Oxford University press.


� On trouvera un tableau général de la situation dans le Plan à moyen terme 2010-13 et le Programme de travail et budget 2010-11 du Directeur général (Document C 2009/15 présenté à la trente-sixième session de la Conférence, 18-23 novembre 2009) et dans le Cadre stratégique 2010-2019 (Document C 2009/3 pour la Conférence précitée).
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� Accord SPS de l’OMC, Article 9 qui énonce “Les Membres conviennent de faciliter l'octroi d'une assistance technique à d'autres Membres, en particulier aux pays en développement Membres”, et le Cycle de Doha pour le développement.


� FAO. Cadre stratégique de la FAO pour 2010-2019.
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